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EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DELIBERATIONS DU BUREAU DU SYNDICAT 

DU 12 SEPTEMBRE 2018 

 
JP/VA 
 
 

OBJET : III.1. EXPLOITATION – MARCHÉ EXCLUSIF SOFREL 
 

_____________________ 
 

  
 
 L'an deux mille dix-huit, le douze du mois de septembre à neuf heures, le BUREAU DU SYNDICAT DES EAUX 
DU BASSIN DE L’ARDECHE - S.E.B.A. -, dûment convoqué par le Président du Syndicat, s'est réuni au siège du Syndicat, sis 
quartier Les Vergnades  à LARGENTIERE, sous la présidence de M. Jean PASCAL, Président du Syndicat. 
 
Etaient présents :  
 
M. Jean PASCAL, Président du Syndicat, 
M. Gilles DEVANCIARD, Vice-Président du Syndicat, 
M. Philippe SAUBIN, Vice-Président du Syndicat, 
M. Jacques CHARRIERE, Vice-Président du Syndicat, 
M. Angelin RAMANMALI, Vice-Président du Syndicat, 
M. Jean-Manuel GARRIDO, Vice-Président du  Syndicat, 
M. Philippe MERINE, Vice-Président du Syndicat, 
 
 
                                   
 
Etaient excusés :  

M. Christian FAUGIER, Vice-Président du Syndicat, 
Mme Geneviève CHASTAGNIER, Vice-Présidente du  Syndicat,  
M. Stéphane CIVIER, Vice-Président du  Syndicat,  
M. Joseph FALLOT, Vice-Président du  Syndicat, 
M. Patrice FLAMBEAUX, Vice-Président du  Syndicat, 
M. Max DIVOL, Vice-Président du Syndicat, 
M. Jean-Léon VIELLARD, Vice-Président du  Syndicat,  
 

M. Jean-François  CUTTIER, Vice-Président du  Syndicat, 
M. Jean-Claude BACCONNIER, Vice-Président du Syndicat 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                                             
 A été élu secrétaire de séance : M. Angelin RAMANMALI 
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OBJET : III.1. EXPLOITATION – MARCHÉ EXCLUSIF SOFREL 
 
(La présente délibération a été soumise à l’examen du Bureau en vertu de l’article L.5211-10 du Code Général 
des Collectivités Territoriales et des délibérations du Comité Syndical en date du 26 mai 2014 et 3 juillet 2017). 
 
L’ensemble du parc lié à la télégestion, qu’il s’agisse des équipements sur les stations d’eau potable, sur celles 
d’assainissement collectif ou pour le recueil des informations des compteurs de sectorisation, est constitué de matériel 
Lacroix/Sofrel. Il s’agit de près de 400 équipements. 
 
De ce fait, la mise en place de l’outil de supervision du SEBA (PCVue) est basée sur les produits et l’architecture 
Lacroix/ Sofrel. La passerelle OPCtélémetry développée ne permet la remontée d’informations que des équipements de 
la marque Sofrel. Si un matériel autre est installé, cela nécessitera l’acquisition d’un nouveau serveur OPC ainsi qu’un 
autre module de dialogue. 
 
Pour certains équipements de type LS (équipant les compteurs de sectorisation), la remontée d’informations se fait 
nécessairement par un portail Sofrel (dénommé WebLS) et une passerelle a dû être développée entre WebLS et PCVue. 
Enfin plusieurs sites de production et de stockage d’eau potable sont pilotés via un dialogue intersites (GSM, RTC, 
radio,…) et équipés en matériel Sofrel, non substituables afin de garantir la compatibilité. 
 
Ce matériel de télégestion doit régulièrement faire l’objet de renouvellement, préventif ou curatif. Le montant annuel 
des besoins, en l’état actuel de notre connaissance de l’état du parc, peut être estimé entre 25 000 et 30 000 € H.T. 
 
Pour les raisons citées ci-dessus, il est proposé de conclure un marché sans publicité ni mise en concurrence préalable 
avec l’entreprise LACROIX/Sofrel, au titre de l’article 30 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 
publics (article 30-I- 3°-b). Sa durée pourrait être de 4 ans, soit une économie de 120 000 € pour cette période. 

 
 

Après en avoir délibéré, le bureau syndical, à l’unanimité des membres présents, ADOPTE ces propositions.       
                                                                                                                       
 
 

         POUR EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME, 
 

      Le Président, 
 
                                                                                               Jean PASCAL 
 




